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La présente circulaire est destinée aux:
-	Membres du ministère public
[bookmark: _GoBack]-	Membres des services de police
-	Membres des services d'inspection sociale
-	Membres du SPF Intérieur
-	Membres du SPF Affaires étrangères
-	Bourgmestres

Dans le monde entier et dans des pays ayant des cultures juridiques divergentes, les contrôles d’identité sont renforcés pour optimaliser la sécurité. Les autorités souhaitent pouvoir constater, dans toujours plus de situations et avec plus de fiabilité, soit l’identité d'une personne, soit si un individu est bien la bonne personne. 

Une première cause de la nécessité de renforcer les contrôles d’identité est la digitalisation en plein développement d’une société devenant de plus en plus mobile et anonyme, qui donne à la fraude à l'identité de nouvelles dimensions qui en augmentent l’impact et la rendent plus difficile à combattre. La recherche de l'identité exacte prend de l'importance à mesure que les transactions sont de plus en plus souvent effectuées de manière électronique et à distance, sans le contrôle social et le contrôle visuel sur lesquels repose une société traditionnelle. Les contrôles d’identité seront également de plus en plus souvent effectués de manière électronique et à distance.  Le citoyen doit de plus en plus souvent s’identifier de manière digitale pour avoir accès à toutes sortes de services. Les informations engrangées de cette manière constituent une cible alléchante pour les auteurs de fraude à l’identité. En outre, dans la société digitale, non seulement la quantité de données à caractère personnel augmente mais, en outre, les méthodes dont disposent les auteurs pour les violer sont de plus en plus étendues et avancées. A titre d'exemples, on peut citer le skimming, le phishing et la diffusion de virus. 

En deuxième lieu, la nécessité d'une définition claire de la notion de fraude à l’identité, d'une image du phénomène et de la prise de mesures préventives et répressives pour lutter contre ce phénomène, devient de plus en plus urgente en cette période de terrorisme menaçant, de montée du radicalisme et d’immigration croissante.
Il est également très important dans la lutte contre le terrorisme que les auteurs et les auteurs potentiels puissent être identifiés correctement et que les cas de fraude à l’identité puissent être détectés et combattus à temps en vue de la neutralisation d’actes de terrorisme.   

La fraude à l’identité mérite une attention particulière, car il s’agit d’une forme de criminalité qui est rarement commise comme une infraction autonome et qui fait souvent office de tremplin vers, entre autres, l’immigration illégale, la fraude financière, économique et sociale, la cybercriminalité et le terrorisme. 

La note-cadre de sécurité intégrale (NCSI) 2016-2019 accorde, pour ces raisons, une attention particulière  au phénomène de la fraude à l’identité. 
Outre une approche administrative optimale de la criminalité organisée, l’utilisation d’Internet, une approche de la criminalité axée sur le butin et une coopération internationale maximale, la fraude à l’identité est considérée dans cette note comme l'un des cinq défis qui interfèrent avec l’approche d’autres phénomènes et revêtent par conséquent un caractère transversal. 
La présente directive s'inscrit dans le cadre des mesures qui devaient être prises suite à la NCSI, à savoir : 
· en vue d’avoir une meilleure image, une réflexion sur une définition communément admise de la fraude à l’identité en Belgique et sur les codes de prévention utilisés pour les dossiers judiciaires sera menée
- 	une circulaire du Collège des procureurs généraux pourrait reprendre des directives concernant le suivi des dossiers relatifs à la fraude à l’identité par les différents parquets afin d’uniformiser les poursuites dans ce type de dossiers et les sanctions
· une plus grande sensibilisation des parquets concernant la lutte contre la fraude à l’identité
doit également être envisagée par des experts en matière d’identification (groupes d’échange, formations, etc.).
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La présente directive vise à définir un cadre permettant d'améliorer la lutte contre la fraude à l'identité. 
Il sera tenu compte de l’approche intégrale et intégrée du phénomène, préconisée par la NCSI. 
Selon le concept intégral, l’approche de la fraude à l’identité nécessite une attention permanente pour la prévention, la répression ainsi que le suivi des auteurs et des victimes. 
L’approche intégrée nécessite la coopération de tous les acteurs concernés afin de parvenir à une solution commune, efficiente et effective. 

Une attention particulière sera accordée à la définition de la notion de fraude à l’identité et à la description de ses formes de manifestation (et comportements passibles de poursuites), à l’image et à la qualification délictuelle, à l’amélioration de la communication de l’information entre les différents acteurs et à la détermination de mesures de nature préventive et répressive. 
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Cette matière est principalement réglée par la liste de dispositions suivante, qui n'est pas limitative : 
-    	Code d’instruction criminelle – article 29
-	Code pénal – les articles 193 à 214 (faux), 231 (usurpation de nom), 496 (escroquerie), 504 quater (fraude informatique), 550bis et 550ter (infractions contre la confidentialité, l'intégrité et la disponibilité des systèmes informatiques)  
· Code pénal social - les articles 232 (faux et usage de faux en droit pénal social) et 235 (escroquerie en droit pénal social) 
· Loi du 8 août 1983 organisant un registre national des personnes physiques
· Loi du 19 juillet 1991 relative aux registres de la population, aux cartes d'identité, aux cartes d'étranger et aux documents de séjour et modifiant la loi du 8 août 1983 organisant un Registre national des personnes physiques 
· A.R. du 16 juillet 1992 relatif aux registres de la population et au registre des étrangers
· A.R. du 25 mars 2003 relatif aux cartes d'identité
· Loi du 15 décembre 1980 sur l'accès au territoire, le séjour, l'établissement et l'éloignement des étrangers 
· Loi du 21 décembre 2013 portant le Code consulaire
· Loi du 13 juin 2005 relative aux communications électroniques (articles 124, 145)
-	Circulaire COL n° 13/2005 du Collège des procureurs généraux relative à l’échange d’informations entre les parquets et les auditorats et les services d’inspection sociale. 
-	Circulaire COL n° 12/2012 du Collège des procureurs généraux relative à la politique criminelle en matière de droit pénal social 
-	Circulaire COL n° 20/2010 du Collège des procureurs généraux relative au triptyque d’identification judiciaire	
-	Circulaire COL n° 11/2006 du Collège des procureurs généraux relative au refus de délivrance, au retrait et à l'invalidation de cartes d'identité de Belges qui font l’objet de dossiers répressifs
-	Circulaire COL n° 12/2016 du Collège des procureurs généraux relative au refus de délivrance et au retrait de documents de voyage (passeports) de personnes faisant l'objet de dossiers pénaux
-	Circulaire ministérielle du 27 mai 2016 visant une approche coordonnée de la prévention et de la lutte contre la fraude à l'identité aux niveaux fédéral et local
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Afin que cette directive soit appliquée de manière uniforme, il convient de définir la notion de fraude à l’identité. 
Ensuite, en vue d’un encadrement adéquat du phénomène de fraude à l’identité et d’une application correcte d’un certain nombre de notions, il convient de définir brièvement les différentes formes de fraude à l’identité, d'examiner les différentes phases de la fraude à l’identité ainsi que ce qui peut être considéré comme comportement passible de poursuites, et quel est actuellement le modus operandi le plus fréquent.
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L’identité administrative est l’identité primaire officielle qui est attribuée par les autorités à une personne (personne physique ou morale), qui sera utilisée comme référence dans leurs contacts mutuels et qui est matérialisée par des documents officiels.  

La fraude à l’identité concerne l'utilisation illégitime d'une identité administrative existante, partiellement fictive ou totalement fictive avec ou sans l'aide d'un vrai ou d'un faux document qui établit l'identité.    
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· Usurpation d’identité (vol d’identité) : usurper l’identité d’une autre personne sans son consentement
· Délégation d’identité : usurper l’identité d’une autre personne avec son consentement 
· Echange d’identité : l’échange, par deux ou plusieurs personnes, avec consentement, de leur identité 
· Création d’identité : créer une identité fictive (au moyen ou non de données d'identification de personnes existantes)
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Lors de la commission de la fraude à l’identité, un certain nombre de phases se succèdent : 
-	la collecte de données d’identité (ou de moyens d’identification) d'autrui ; 
-	l'appropriation de données d’identité (ou de moyens d’identification) ;
· la création d'une fausse identité ;
· l'utilisation de cette fausse identité à des fins illégales.

En vue d’incriminer et de poursuivre la fraude à l’identité, il faut examiner après la fin de quelle phase il est question de cette forme de fraude et à partir de quand l’on est confronté à un comportement passible de poursuites, c’est-à-dire un comportement qui donnera lieu à des poursuites pénales.
En référence à la définition proposée ci-dessus (« utilisation illégitime »), il est préférable de ne parler de fraude à l’identité qu'à partir de la quatrième phase. 
Cela n’empêche pas qu'il soit également déjà question d'infractions dans les premières phases (par exemple, le phishing ou la collecte de données à l’aide de logiciels espions dans la phase 1, le vol de cartes d’identité dans la phase 2 et la falsification d'un passeport dans la phase 3). Toutefois, il ne sera question de fraude à l’identité dans le sens de la présente directive que si la fausse identité est utilisée dans un but illicite ou, comme le décrit la définition, si elle est utilisée illégitimement. 
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Autrefois, la fraude à l’identité était principalement commise par la contrefaçon d’un document, ressemblant à l’original, par la falsification d’un document original, par le vol de documents vierges qui étaient ultérieurement personnalisés de manière frauduleuse ou par la fabrication d’un document officiel inexistant. 

Depuis la généralisation des documents d’identité, des titres de séjour belges pour les étrangers et des passeports électroniques (ou biométriques) en Belgique et leur sécurisation physique progressivement renforcée, il est constaté que les fraudeurs se consacrent beaucoup moins à la falsification de ces documents existants mais qu’ils essaient de plus en plus d’obtenir un document d’identité ou de voyage sous un autre nom ou un faux nom par le biais de la fraude à l’identité administrative. 

Ces dernières années, le « look-alike » (le fraudeur utilise le document original d’une autre personne lors d’une identification personnelle car l’auteur ressemble physiquement au titulaire légitime) et la présentation de documents « sources » (documents de base, tels que des actes de l’état civil, par exemple l’acte de naissance) faux ou falsifiés qui servent de base à la délivrance d'une carte d'identité, d'un passeport ou d'un titre de séjour sont des modi operandi de plus en plus prisés par les fraudeurs.
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À ce jour, dans notre pays, aucune incrimination distincte n’est prévue  pour la fraude à l’identité.  
De ce fait, il n'existe pas de statistiques permettant de connaître la fréquence du phénomène et de savoir si ce type de criminalité est ou non en augmentation.
Vous trouverez ci-après un aperçu des qualifications délictuelles existant dans le droit belge et pouvant s'appliquer au phénomène de fraude à l'identité, en fonction des circonstances spécifiques.

· Vol
En ce qui concerne l'application de la qualification délictuelle de l'article 461 CP à la fraude à l'identité, le problème qui se pose est que, lorsque l'identité d'une personne est « soustraite », le titulaire initial de cette identité l'a toujours. Par conséquent, il n’est pas question de transfert de possession. 
Par ailleurs, l’intention de l’auteur d’un vol est axée sur l'action de soustraire, indépendamment de l’éventuel avantage qui en découle.  Dans le cas de la fraude à l’identité, l’objectif est toutefois axé sur l’exécution de toutes sortes d’actes passibles de poursuites commis avec l’identité volée.  
Il peut donc être conclu que seul le fait de soustraire frauduleusement des données d'identité (par exemple, une carte d'identité) à leur titulaire relève de la qualification de vol.

· Usurpation de nom
La prise d’un nom, comme mentionné à l’article 231 CP, suppose uniquement l’utilisation du nom de famille, l'utilisation d'une orthographe différente ou l’ajout d’une particule ou d’un sobriquet;  l’utilisation d’un autre prénom ne relève pas cet article. Par publiquement, l’on vise une publicité relative : la correspondance privée est exclue, mais un registre d’hôtel, par exemple, est considéré comme public. L’utilisation fréquente d’un faux nom lors de la conclusion de contrats privés ou lors de la signature de la correspondance correspond à cette notion. La fraude à l'identité relève de cet article pour autant qu'elle comprenne l’utilisation publique d’un faux nom de famille.

· Faux commis en écritures, en informatique et dans les dépêches télégraphiques
Il est question de faux commis en écritures, en informatique et dans les dépêches télégraphiques (articles 193 à 214 CP) lorsque, dans un écrit protégé par la loi, la vérité est falsifiée d’une façon décrite par la loi, avec une intention frauduleuse ou à dessein de nuire, et qu'il peut en résulter un éventuel préjudice. La fraude aux documents peut donc relever de cette qualification, tout comme le faux en informatique. Dans la mesure où la fraude à l’identité englobe la fraude aux documents ou est commise à l’aide de la criminalité informatique, il est probable qu'elle relève de l'une de ces qualifications délictuelles.
Vous trouverez ci-après un bref aperçu des éventuelles incriminations applicables en cas de falsification et/ou d'utilisation de passeports et de cartes d’identité, ainsi que de l’application des dispositions relatives aux données fausses en cas de demande d'asile, qui relèvent de ce chapitre. 

· Les passeports
L’article 198 CP concerne la fabrication, la contrefaçon et la falsification d’un passeport ou l’usage d’un passeport contrefait ou falsifié. Les documents de voyage englobent les passeports. Cette disposition ne s’applique pas aux cartes d’identité ni aux titres de séjour. Toutes les mentions officielles (obligatoires) figurant sur le document sont protégées. La contrefaçon d’un passeport à l'aide d'une imprimante couleur, la substitution d'une photo et la modification de mentions officielles, entre autres, sont sanctionnées par cet article. 
L’article 199 CP a uniquement trait au fait de prendre, dans un passeport, un nom supposé ou autre que le nom réel. Les autres faux intellectuels relatifs aux passeports comme, par exemple, faire enregistrer un faux lieu de naissance ou une fausse date de naissance, sont punis par l’article 198 CP. L’utilisation d’un passeport sur lequel figure un nom supposé tombe également sous l’application de l’article 198 CP, tout comme l’usage de passeports entachés d’autres faux intellectuels. L’article 199bis 1° CP a uniquement trait aux actes commis avec une intention frauduleuse au moyen d’un passeport authentique.  

· Les cartes d'identité
L'article 199bis 1° CP punit quiconque, dans un but frauduleux, utilise, cède à un tiers ou accepte un passeport, un titre de voyage, une carte d'identité ou un document en tenant lieu, ainsi que les formulaires qui servent à leur délivrance. Les documents énumérés sont toujours authentiques (véridiques). Autrement dit, ils ne sont en aucune manière entachés d'un faux matériel ou intellectuel. Cette disposition vise, par exemple, l'utilisation par une personne A, dans un but frauduleux, du passeport ou de la carte d'identité d'une personne B pour pouvoir voyager ou pour présenter ce document à un employeur afin de pouvoir travailler sous le nom de la personne B. La personne B qui, dans un but frauduleux, cède le document à la personne A est également punissable en vertu de cette disposition.
Tous les autres comportements punissables relatifs aux cartes d'identité relèvent des dispositions des articles 196 et 197 CP. La contrefaçon et l'altération d'une carte d'identité relèvent de l'article 196 CP, et l'usage de la carte d'identité contrefaite ou altérée relève de l'article 197. Ces articles punissent également quiconque fait inscrire des mentions inexactes (comme un faux nom ou une date de naissance erronée) sur la carte d'identité et utilise ces documents.

· La demande d'asile
Si, dans sa demande d'asile, l'étranger usurpe un nom et/ou indique d'autres données d'identité erronées et obtient par la suite toutes sortes de documents sous cette fausse identité (une carte d'étranger, un passeport, une carte d'identité, etc.), l'article 199bis CP ne s'applique pas. L'infraction consistant à faire inscrire des mentions inexactes (comme un faux nom ou une date de naissance erronée) sur un passeport relève de l'article 198 CP. L'infraction consistant à faire inscrire des mentions inexactes sur une carte d'étranger, une carte d'identité, un permis de conduire, etc. et l'utilisation de ces documents relèvent du champ d'application des articles 196 et 197 CP.

· Escroquerie
Compte tenu de la formulation de l'article 496, alinéa 1er, CP, seuls les cas de fraude à l'identité qui visent un avantage patrimonial relèvent de cette qualification délictuelle. La fraude à l'identité visant uniquement à contourner les contrôles d'identité, par exemple, ne relèvera pas de l'application de cet article.

· Fraude informatique
La fraude informatique est définie à l'article 504quater CP. La fraude informatique consiste en la manipulation frauduleuse de données dans le but de s'enrichir ou d'enrichir autrui. La fraude à l'identité commise à l'aide d'un système informatique et procurant un avantage patrimonial relèvera, dans la plupart des cas, de cet article.

· Faux et usage de faux en droit pénal social
Lorsque la fraude à l'identité est commise à l'aide d'un faux, tel que décrit à l'article 232 CPS, ou par usage d'actes faux, de pièces fausses ou de données fausses dans le but, soit d'obtenir ou de faire obtenir, de conserver ou de faire conserver un avantage social indu, soit de ne pas payer ou de ne pas faire payer de cotisations, d'en payer moins ou d'en faire payer moins que ce qui est dû, il pourra être fait application de cette qualification délictuelle.
· Escroquerie en droit pénal social
Si, dans le cadre de la fraude à l'identité, il a été fait usage de faux noms, de faux titres ou de fausses adresses, ou si tout autre acte frauduleux a été utilisé pour faire croire à l'existence d'une fausse personne, d'une fausse entreprise, d'un accident fictif ou de tout autre événement fictif ou pour abuser d'une autre manière de la confiance, tout cela dans le but, soit d'obtenir ou de faire obtenir, de conserver ou de faire conserver un avantage social indu, soit de ne pas payer ou de ne pas faire payer de cotisations, d'en payer moins ou d'en faire payer moins que ce qui est dû, il pourra être fait application de l'article 235 CPS.

Il découle de ce qui précède que plusieurs qualifications délictuelles sont pertinentes lorsqu'il s'agit de fraude à l'identité. Toute qualification a ses limites et les cas de fraude à l'identité relèveront d'une ou de plusieurs de ces qualifications délictuelles.
Il peut être considéré qu'il n'existe pas d'exemples de fraude à l'identité punissables qui ne pourraient pas relever de l'une des qualifications délictuelles proposées.
Par conséquent, il peut être conclu que les qualifications existantes offrent suffisamment de garanties pour les poursuites pénales en matière de fraude à l'identité et qu'une incrimination distincte n'est pas nécessaire pour une approche efficace.

En revanche, pour améliorer la lutte contre la fraude à l'identité, il est essentiel de cartographier ce phénomène. Une image et des données chiffrées sont nécessaires pour en déterminer la nature réelle, la gravité et l'ampleur. 
Cet aspect sera traité au numéro 6.2.7.
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Pour prévenir la fraude à l'identité, il faut surtout agir à la source. Les communes et les postes consulaires constituent le maillon initial dans l’identification de la population et dans la gestion de l’identité. Le fonctionnaire communal ou consulaire, chargé de mettre à jour les données d’identification au registre national des personnes physiques et de délivrer les documents d’identité et de voyage, se trouve donc en première ligne pour remarquer une fraude à l’identité.
Au niveau de la prévention, la priorité doit donc être donnée à la sensibilisation des communes et des postes consulaires aux moyens de détection d’une fraude à l’identité, et aux actions à entreprendre quand ils sont confrontés à des indices de fraude liée à un document d’identité ou de voyage.

Les autres acteurs pouvant être directement ou indirectement confrontés au phénomène de la fraude à l'identité doivent également être impliqués dans la prise de mesures de nature préventive. Il s'agit ici plus particulièrement de la police locale et de la police fédérale, des services d'inspection sociale, de l'inspection économique, du SPF Intérieur et du SPF Affaires étrangères.

Un certain nombre de mesures, dont la plupart figurent également dans la NCSI 2016-2019, sont mentionnées ci-dessous. Certaines d'entre elles ont déjà été réalisées, d'autres pas.

Il convient de souligner que ces mesures font certes partie de l'approche intégrée préconisée par la NCSI, mais ne relèvent pas de la présente circulaire, qui est destinée au MP. Un aperçu succinct contribuera toutefois à mieux comprendre le fonctionnement des autres acteurs impliqués dans la lutte contre la fraude à l'identité, avec lesquels il faut collaborer.
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Une Task Force fédérale « Prévention et Lutte contre la fraude à l’identité » a été créée. Elle est composée d’experts en matière d'identité du SPF Intérieur (Direction générale Institutions et Population, en abrégé DGIP, Office des étrangers, en abrégé OE, Direction générale Sécurité et Prévention, en abrégé DGSP), du SPF Affaires étrangères et de la police intégrée (l’Office Central pour la Répression des Faux – OCRF). Des synergies sont établies avec la police locale, la police fédérale, les parquets, les communes et d'autres entités qui sont invitées en raison de leurs compétences spécifiques liées à ce phénomène. Le groupe de travail ainsi composé a, entre autres, les objectifs suivants:
· Faire en sorte que les autorités se connaissent mieux pour une approche coordonnée de la prévention et de la lutte contre la fraude à l’identité
· Etablir un état des lieux des pratiques existantes dans les départements concernés
· Uniformiser les flux d’informations entre les acteurs concernés par cette problématique
· Réagir de manière concertée face à certaines nouvelles formes de fraude détectées aux différents niveaux
· Déterminer les documents à prendre en considération dans certaines situations pour établir l’identité d’une personne physique dans les communes
· Développer des outils et initiatives destinés à faire face à la fraude à l’identité
· Organiser des échanges avec les acteurs de terrain
[bookmark: _Toc11678436][bookmark: _Toc11680751]Création d'un SPOC national « Fraude à l'identité » auprès du   SPF Intérieur

Un SPOC national a été créé. Il fait office de point de contact pour le fonctionnaire communal ou consulaire en cas de fraude à l'identité présumée ou avérée concernant un document d’identité ou de voyage. Il est également le canalisateur de l’information pour les différents services impliqués dans la lutte contre la fraude à l’identité.
Le MP peut consulter ce SPOC national pour des demandes d'informations dans des dossiers spécifiques.

Données de contact du SPOC national:
SPOC national Helpdesk Fraude
Tél : 02 518 22 20
Fax : 02 518 27 20
IPIB-Helpdesk-Fraude@rrn.fgov.be   
Parc Atrium - Rue des Colonies, 11 – 1000 BRUXELLES

[bookmark: _Toc11678437][bookmark: _Toc11680752]Désignation d'un SPOC communal

Un SPOC en matière de fraude à l'identité a été désigné dans chaque commune. Il est le correspondant direct du SPOC national et de la Task Force. Il est le maillon central entre l’autorité locale et l’autorité fédérale en termes d’information, d’échange, de partage de connaissances et d’expertise en matière de fraude à l’identité.
Les informations relatives aux données de contact des SPOC communaux peuvent toujours être demandées au SPOC national.
[bookmark: _Toc11678438][bookmark: _Toc11680753]Désignation de personnes de référence auprès des autres acteurs

Tous les acteurs impliqués dans la lutte contre la fraude à l'identité (la police locale et la police fédérale, les services d'inspection sociale, l'inspection économique, le SPF Intérieur, le SPF Affaires étrangères et le SPF Justice) désigneront des personnes de référence ou SPOC. Ces personnes feront office de point de contact central pour les institutions et organisations auxquelles elles appartiennent en cas de détection de fraude à l'identité présumée ou avérée et elles transmettront les informations aux autres acteurs.

[bookmark: _Toc11678439][bookmark: _Toc11680754]Sensibilisation de tous les acteurs

Tous les acteurs concernés (voir ci-dessus) doivent être sensibilisés à la lutte contre la fraude à l'identité. A cet effet, des programmes de formation ont été organisés au niveau local pour les fonctionnaires locaux de première ligne des communes et des postes consulaires.
[bookmark: _Toc11678440][bookmark: _Toc11680755]Directives contraignantes MP
[bookmark: _Toc11678441][bookmark: _Toc11680756]MP compétent

Compétence matérielle :
En principe, le parquet du procureur du Roi est compétent pour la recherche et les poursuites en matière de fraude à l'identité.
L'auditeur du travail ne sera compétent que si la fraude à l'identité est (également) commise dans le cadre des articles 232 et/ou 235 CPS (faux et/ou escroquerie dans le but, soit d'obtenir ou de faire obtenir, de conserver ou de faire conserver un avantage social indu, soit de ne pas payer ou de ne pas faire payer de cotisations, d'en payer moins ou d'en faire payer moins que ce qui est dû).
Le parquet du procureur du Roi transmettra à l'auditorat du travail tous les dossiers contenant des indices de fraude sociale commise au moyen d'une fraude à l'identité s'il peut être démontré qu'il y a un concours ou un lien entre les infractions de droit commun permettant la fraude à l'identité et la fraude sociale (voir également la COL 13/2005 relative à l'échange d’informations entre les parquets et les auditorats et les services d’inspection sociale).

Compétence territoriale :
La compétence territoriale du MP est déterminée par le lieu de l'infraction, le lieu de résidence effective du prévenu au moment où l'action publique est mise en mouvement ou le lieu où le prévenu a été trouvé. 
En cas de fraude à l'identité détectée dans des postes consulaires belges, les principes ordinaires de la compétence territoriale restent également d’application.
Si aucun point de contact avec un arrondissement ne peut être trouvé, le procureur fédéral sera compétent.
[bookmark: _Toc11678442][bookmark: _Toc11680757]Désignation de magistrats de référence 

Chaque procureur général désignera, au sein du parquet général ou de l'auditorat général, un magistrat de référence en matière de fraude à l'identité. Le procureur du Roi et l'auditeur du travail désigneront également un magistrat de référence. Leurs données de contact seront communiquées aux services de police, aux services d'inspection et à la Task Force « Fraude à l'identité ». De manière générale, ces magistrats de référence devront assurer le suivi des dossiers et seront le point de contact des autorités qui ont fourni les dossiers de fraude à l'identité. Ils veilleront à ce que leur formation en la matière reste à jour et, dans la mesure du possible, ils participeront à des formations, à des séminaires et à des colloques en matière de fraude à l'identité. Ils contribueront, autant que possible et si nécessaire, aux travaux d'éventuels groupes de travail concernant diverses questions soulevées dans le cadre de l'application des dispositions légales en la matière.
Les données relatives aux magistrats de référence et toutes modifications éventuelles de celles-ci sont communiquées au procureur général de Liège, compétent pour cette matière.
Un magistrat de référence en matière de fraude à l’identité est désigné au parquet fédéral.



Plus spécifiquement, les tâches des magistrats de référence consistent en ce qui suit :

Les tâches du magistrat de référence près le parquet du procureur du Roi/de l'auditeur du travail sont les suivantes:

1. Servir de point de contact pour :
· Les magistrats fédéraux
· Les magistrats de référence des parquets généraux et des auditorats généraux
· Les services de police locale et fédérale, dont l'Office central pour la répression des faux de la police fédérale (OCRF)
· Le SPOC national du SPF Intérieur
· Les services d'inspection sociale et économique
· Les autorités et les services chargés d'enquêtes administratives (les services des villes et communes, le SPF Intérieur, le SPF Affaires étrangères)
· La Task Force « Fraude à l'identité »

2. Au sein de l'entité :
· Veiller à un déroulement rapide des enquêtes et des poursuites et assurer le suivi de l'évolution des dossiers
· Organiser des réunions de coordination au niveau de l’ARO en vue de la préparation des actions ciblées
· Planifier des actions périodiques ciblées
· Suivre les nouvelles tendances qui apparaissent dans les affaires de fraude à l'identité
· Contrôler si l'identification et l'enregistrement des dossiers de fraude à l'identité sont effectivement et correctement réalisés par les services de police et le secrétariat de parquet
· Communiquer les possibilités éventuelles au magistrat de référence du parquet général/auditorat général

3. Tenir le procureur général informé de tous les dossiers et jugements importants

Les tâches du magistrat de référence près le parquet général/l'auditorat général sont les suivantes:

1. Etre l'interlocuteur du magistrat de référence près le parquet fédéral et des magistrats de référence près les parquets de première instance
2. Veiller à l'harmonisation de la politique de poursuites en matière de fraude à l'identité
3. Rassembler toutes les décisions judiciaires pertinentes
4. Participer aux réunions organisées dans le cadre du phénomène de la fraude à l'identité à chaque fois que la présence du magistrat de référence est sollicitée et jugée nécessaire
5. Organiser la réunion de coordination mentionnée ci-dessous (voir 6.2.5)
[bookmark: _Toc11678443][bookmark: _Toc11680758]Sensibilisation, formation et partage des connaissances

Les experts en matière de fraude à l'identité doivent organiser une plus grande sensibilisation du parquet général, de l'auditorat général, des parquets et des auditorats du travail concernant la lutte contre la fraude à l'identité, et ce, au moyen de groupes d'échanges et de formations (IFJ).
[bookmark: _Toc11678444][bookmark: _Toc11680759]Participation à des forums stratégiques et opérationnels

La fraude à l'identité n'est pas uniquement un problème belge, c'est aussi un problème européen et international, ce qui nécessite un engagement actif dans diverses structures de concertation.
Sur le plan stratégique, le MP apportera sa contribution aux différentes structures de concertation à chaque fois que sa présence sera sollicitée et jugée utile (exemple : participation aux réunions de la Task Force).
[bookmark: _Toc11678445][bookmark: _Toc11680760]Réunions de coordination

Le magistrat de référence près le parquet général/l’auditorat général organisera, une fois par an, une réunion de coordination à laquelle seront invités :
· les magistrats de référence près le parquet du procureur du Roi
· le magistrat de référence près l'auditorat du travail
· des représentants de la police locale
· un représentant de la police judiciaire fédérale/l’Office Central pour la Répression des Faux – OCRF
· un représentant du SIRS
· un représentant de la Task Force « Fraude à l'identité ».
Le magistrat de référence peut également inviter d'autres experts en matière de fraude à l'identité qui, selon lui, pourraient apporter une contribution utile aux recherches et aux poursuites.
Un rapport de cette réunion de coordination sera transmis au procureur général de Liège, compétent pour cette matière.

Les réunions de coordination consisteront, entre autres :
· à discuter des décisions judiciaires récentes
· à donner un aperçu des phénomènes et à indiquer les éventuelles évolutions
· à expliciter les directives en vigueur
· à expliciter la nouvelle législation.
[bookmark: _Toc11678446][bookmark: _Toc11680761]Notification des cas de fraude à l'identité au MP

En vue d'une méthode de notification uniforme des cas de fraude à l'identité par les différentes parties concernées, il sera tenu compte de la circulaire ministérielle du 27 mai 2016 qui décrit la procédure à suivre par les communes et les postes consulaires en cas d'indices de fraude.
· Au niveau des communes :
· En cas d'indices sérieux de fraude, le SPOC communal prendra directement contact avec la police locale
· En cas d'indices sérieux de fraude, le SPOC national du SPF Intérieur, auquel le SPOC communal fait rapport, portera les faits à la connaissance du parquet compétent conformément à l'article 29 du Code d'instruction criminelle, sauf si le SPOC communal a déjà dénoncé ces faits à la police locale.
· Au niveau des postes consulaires :
· En cas d'indices sérieux de fraude à l'identité, le SPOC du SPF Affaire étrangères, auquel le SPOC consulaire fait rapport, portera les faits à la connaissance du parquet compétent conformément à l'article 29 du Code d'instruction criminelle.
· Au niveau des services de police :
Lorsqu'un service de police prend connaissance d'une fraude à l'identité présumée ou avérée, une enquête de base est menée, et le procès-verbal est transmis dans les plus brefs délais au parquet du procureur du Roi. S'il s'agit d'une fraude à l'identité liée à une fraude sociale, le procès-verbal sera transmis au parquet de l'auditeur du travail. Conformément à la circulaire COL 8/2005, les services de police n’utiliseront en aucun cas un procès-verbal simplifié en cas de perte répétée de documents d’identité dans des circonstances suspectes. L'infraction sera enregistrée sous le code habituel et il sera fait mention de la fraude à l'identité dans le champ « mention parquet », figurant dans l’en-tête du PV. Il appartient au procureur Roi ou à l'auditeur du travail de déterminer si une infraction a été commise ou non.

· Au niveau des services d'inspection sociale et économique et des institutions de sécurité sociale :
Lorsque ces services d'inspection et/ou les institutions de sécurité sociale suspectent ou constatent une fraude à l'identité, ils en informent les services de police dans les plus brefs délais en leur soumettant les indices dont ils disposent. Ensuite, la police procèdera tel que décrit ci-avant. La police les informera de la date à laquelle le dossier aura été soumis au parquet après enquête.

Dans l’attente de la transmission numérique des PV, les dossiers de suspicion de fraude à l'identité sont transmis par courrier ordinaire.

[bookmark: _Toc11678447][bookmark: _Toc11680762]Enregistrement/Statistiques

La mise en œuvre d'une politique criminelle en matière de fraude à l'identité nécessite des instruments permettant aux services de police ainsi qu'au MP d'identifier et d'enregistrer les dossiers concernés.

· Au niveau des services de police
Lorsque les services de police prennent connaissance d'une infraction qui pourrait également constituer une fraude à l'identité, l'infraction sera enregistrée sous le code habituel et il sera fait mention de la fraude à l'identité dans le champ « mention parquet », figurant dans l’en-tête du PV. 

· Au niveau des parquets/auditorats du travail
Le secrétariat de parquet enregistre le code de prévention primaire et le complète à l'aide du champ contextuel afférent à la fraude à l'identité. Dans le système informatique MaCH, il est possible d’enregistrer ce champ contextuel en cliquant sur l’onglet « tags » dans l’application 331 ou 361 (pour le parquet fédéral) et en le choisissant ensuite à partir du pop-up 053. Dans la liste qui apparaît ainsi à l’écran, on sélectionne le code 24 comprenant la description « fraude à l'identité », et on l’enregistre. Ce contexte doit donc toujours être enregistré dans MaCH lorsque de nouveaux dossiers de fraude à l’identité sont introduits auprès du parquet du procureur du Roi ou auprès de l’auditorat du travail, mais aussi lorsqu’il a finalement été établi qu'il était question de fraude à l’identité dans des dossiers déjà enregistrés par le passé. L’enregistrement de ce contexte permet aussi de recueillir ultérieurement des données statistiques sur le phénomène.
[bookmark: _Toc11678448][bookmark: _Toc11680763]Suivi des dossiers et feed-back

Les parquets examineront les dossiers qui leur sont transmis de la manière décrite ci-dessus, ils en assureront le suivi et, selon le cas, ils communiqueront le numéro de notice attribué au dossier et la suite donnée à l'affaire aux autorités communales ou fédérales, services de police, services d'inspection ou institutions de sécurité sociale impliqués dans le dossier.
En tout cas, le MP informera les services susmentionnés de l'état d'avancement du dossier dans les trois mois de la réception de celui-ci. En cas de décision de classement sans suite, le motif de cette décision sera communiqué. Lors d’un classement sans suite, il est important de clarifier s’il n’y avait aucun indice de fraude à l’identité ou si des indices étaient présents mais qu’ils n’ont pas été qualifiés d’assez importants pour procéder à une poursuite.
Le parquet signalera à l'Office des étrangers toute fraude à l'identité dans laquelle des personnes d'origine étrangère sont impliquées.
Dès que la fraude à l’identité est avérée, il convient d’y remédier. Lorsqu’il est établi que des actes de l’état civil contiennent des fausses identités, leur correction sera requise conformément à l’article 463 CIC.
[bookmark: _Toc11678449][bookmark: _Toc11680764]Orientation de la politique criminelle

Comme cela a déjà été mentionné ci-dessus, la note-cadre de sécurité intégrale 2016-2019 porte une attention particulière au phénomène de la fraude à l'identité. Outre une approche administrative optimale de la criminalité organisée, l'utilisation d'internet, une approche de la criminalité axée sur le butin et une coopération internationale maximale, cette note considère la fraude à l'identité comme l'un des cinq défis prioritaires qui interfèrent avec l'approche d'autres phénomènes et revêtent donc un caractère transversal.
Vu l'importance accordée à ce phénomène dans la NCSI, la fraude à l'identité avérée fera dans la mesure du possible l'objet d'une citation directe, et ce, d’autant plus lorsqu’elle a donné lieu à des gains financiers ou avantages sociaux illicites. 
[bookmark: _Toc11678450][bookmark: _Toc11680765]Contrôle de l'enregistrement de l'identité dans la chaîne pénale

Le magistrat du MP contrôlera l'exactitude de l'enregistrement de l'identité dans la chaîne pénale. A cet effet, il sera attentif aux éléments suivants:

1. Enregistrement précis par:  
· Les services de police et d'inspection lors de l'enregistrement de l'identité d'un suspect dans le procès-verbal.
En cas de doute sur l'identité, ces services contrôleront le document d'identité sur la base des critères suivants :
· « authentique » : le contrôle de l'authenticité implique une enquête sur l'abus, la contrefaçon ou la falsification de la pièce d'identité (éventuellement, en consultant le site Internet www.checkdoc.be ou www.consilium.europa.eu/prado)
· « personnel » : contrôle effectué afin de vérifier que la pièce d'identité se rapporte à la personne qui en fait usage
· « valable » : contrôle du délai de validité de la pièce d'identité 
· Le secrétariat du MP lors de l'introduction, dans les banques de données respectives, de l'identité d'un suspect. 

2. Application cohérente du triptyque d'identification judiciaire :
À cet égard, les principes de la COL 20/2010 relative au triptyque d'identification judiciaire sont brièvement rappelés.
La prise de photos, d'empreintes digitales et palmaires et l'établissement d'une description individuelle de la personne sont obligatoires pour les individus âgés de plus de 14 ans, lorsque ceux‑ci:
· sont privés de leur liberté 
· sont mis à la disposition des autorités judiciaires ou de l'Office des étrangers 
· doivent être incarcérés dans un établissement pénitentiaire à la suite d'un mandat ou d'une décision judiciaire.

Il est primordial de réaliser le triptyque d'identification judiciaire de façon cohérente pour le plus grand nombre possible d'infractions, car des liens seront établis, principalement au moyen des empreintes digitales, entre plusieurs identités utilisées par une même personne. De cette manière, en cas de reprise d'identité, il sera possible de retrouver par la suite quel suspect était physiquement présent devant la police au début de l'enquête.
Les magistrats de parquet qui doutent de l'identité de l'intéressé à un stade ultérieur de la chaîne pénale peuvent faire comparer les empreintes digitales avec celles relevées conformément à la COL 20/2010.

Le magistrat de parquet qui remarque que le triptyque d'identification judiciaire n'a pas ou pas complètement été appliqué dans le PV initial, procèdera tel que prévu dans la COL 20/2010.
Il est recommandé d'ajouter au triptyque d'identification judiciaire réservé aux étrangers un quatrième élément, à savoir une copie ou une photographie des documents d'identité (passeport, carte d'identité, permis de conduire, etc. du pays d’origine) trouvés sur le suspect.
Cette procédure permet d'identifier ces personnes lorsqu'elles dissimulent ou font disparaître ces documents par la suite ou lorsqu'elles prennent ou indiquent une nouvelle identité.
L'ajout d'une copie ou d'une photo des documents d'identité permet aussi à tout acteur impliqué dans la chaîne pénale de vérifier lui-même l'orthographe du nom.
Le magistrat de parquet y veillera.

3. Attention particulière pour les documents d'identité en cas de perquisition.
Lors de toute perquisition, une attention particulière doit être accordée aux documents d'identité trouvés.
L'objet de la perquisition n'est pas dépassé puisque l'identification correcte du suspect est un aspect qui, par principe, relève de chaque enquête pénale.

[bookmark: _Toc11678451][bookmark: _Toc11680766]Evaluation

La présente circulaire fera l’objet d’une évaluation par le Collège des procureurs généraux deux ans après son entrée en vigueur et chaque fois que le Collège l’estimera utile.

[bookmark: _Toc11678452][bookmark: _Toc11680767]Entrée en vigueur

La présente circulaire entre en vigueur le jour de sa diffusion.





6



image1.tiff
umi nistére

public




image2.png
.
nministére

public




